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ECONOMIE 
SOCIALE 
ET SOLIDAIRE 



L’ESS 
Des structures aux valeurs et principes communs 

  

Un modèle économique 

au service de la société et du citoyen. 
 

• Un ancrage local adapté aux nécessités de chaque 
territoire et de ses habitants. 

• Une utilité sociale 

• La coopération  

• Pas d’enrichissement personnel mais le partage et la 
solidarité pour une économie respectueuse de l’homme 
et de son environnement. 

 

 



L’ESS 
Une synthèse de 2 concepts 

Définition par les statuts des structures associations, 

 coopératives, mutuelles et fondations 

+ 
Des organisations dont l’objectif est l’utilité économique et sociale 

Structures de l’Insertion par l’Activité Economique  

et Entreprenariat Social 

 

   Loi du 31 Juillet 2014 sur l’ESS 

 



L’ESS  
Des chiffres  

En France 

10,5% des emplois 

2,37 millions de salariés 

221 325 établissements  
(source CNCRESS Clap 2013) 

 

 

Dans le département de 
l’Hérault 

11,5% des emplois 

39 000 salariés 

4 400 établissements       
(source CRESSLR Clap 2010) 



INSERTION PAR  
L’ACTIVITÉ  
ECONOMIQUE 



 

Une inscription dans le code du travail 

= Une reconnaissance légale 

 

Loi de lutte contre les exclusions en 1998 

Loi de cohésion sociale en 2005 

Plan de modernisation de l’IAE en 2008 

Loi du 31 Juillet 2014 sur l’ESS 

 

L’IAE 
Le cadre juridique 



L’IAE 
Une définition  

Article L5132-1 du code du travail 

« permet à des personnes sans emploi, rencontrant des 
difficultés sociales et professionnelles particulières, de 
bénéficier de contrats de travail en vue de faciliter leur 
insertion professionnelle. 

Elle met en œuvre des modalités spécifiques d'accueil et 
d'accompagnement. 

L'insertion par l'activité économique, notamment par la 
création d'activités économiques, contribue également au 
développement des territoires. » 

 



L’IAE 
Un parcours vers l’insertion professionnelle 
Action 
sociale 

Accueil 

Orientation 

Mobilisation 

Accompagnement 
Socio-
professionnel 

Accès à l’emploi 
EMPLOI 

Ateliers et Chantiers 
d’Insertion 

Associations Intermédiaires 

Entreprises d’Insertion 

Entreprises de Travail 
Temporaire d’Insertion 

Régie de Quartier et de Territoire 

Groupements 
d’employeurs pour 

l’insertion et la 
qualification 

Entreprises 
Collectivités  
Associations 

Groupements 
d’Employeurs  

Entreprises de 
Travail 

Temporaire 
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ENTREPRISE 
D’INSERTION 



L’EI 
Un modèle équilibré 

Un projet économique…….  

Avec des activités « classiques » comme « innovantes » 
Environnement, services aux entreprises, travail temporaire, boulangerie, 
transformation de containers en habitat social, service de conciergerie…. 
 

….Au service d’un projet social… 
Un accompagnement à la fois social et professionnel  

et à la fois dans l’emploi et vers l’emploi  
Travail salarié + accompagnement socio professionnel + 

acquisition de compétences transférables 
=Retour à l’emploi durable des personnes éloignées de l’emploi  

 
Et ancrée sur un territoire . 

Développement des territoires: emplois non délocalisables et 
offre de services aux habitants et entreprises 

 

 



EI 
Un modèle équilibré 

Activité économique aux conditions du marché 
 

Commercialisation des biens et services produits  

= 80 à 90% des ressources  
 

Acteur du développement du territoire                              
avec des emplois non délocalisables 

 

TPE/PME  

Règles fiscales, juridiques et économiques comme pour 
toute entreprise.  

Sa différence=sa finalité 

 l’insertion professionnelle des personnes exclues  

 

 

  



L’EI 
Un modèle équilibré 

Conventionnée par l’Etat 

 

Embauche des personnes en parcours d’insertion  

  agréées par Pôle Emploi.  

CDDI 

Contrat de travail de droit commun, 2 ans maximum 

Souvent à temps plein 

Avec un accompagnement socio professionnel. 

 

Rétribution par l’Etat et les collectivités pour la mission 
d’insertion  

 

  



Les EI 
Une aide au poste 

Un montant Socle 2017 
EI =10 237 €       ETTI = 4 351 € 

+ 
Une part modulable  

Vise à valoriser les efforts d’insertion engagés par les structures 
pour une plus grande efficacité de l’accompagnement des 

parcours des personnes les plus éloignées du marché du travail. 
 
 
  

Critère « Public » = 35 %       
Nb salariés en insertion bénéficiaires de minimas sociaux  

Nb total de salariés en insertion 
 

Critère « Effort d’Insertion »= 40% 
  Nb d’ETP salarié permanents chargés de l’accompagnement social et technique 

   Nb d’ETP total de salariés en insertion 
 

Critère « Résultat » = 25 %           
 Nb de sorties dynamiques  

 Nb de sorties totales  



Les EI  
Des chiffres… 

En France 

1 189 Entreprises  
Dont 930 EI et 259 ETTI 

20 605 postes en insertion EPTI 

(Source FEI 2015) 

 

 

En Occitanie 

97 Entreprises  
Dont 81 EI et 16 ETTI   

1 173 postes en insertion EPTI 

(Source FEILRMP  2015) 

 

 



Déchets 
23% 

Services et 
transports 

34% 

Travail  temporaire 
23% 

BTP 
9% 

Environnement 
11% 

Les EI par secteur 

Les EI adhérentes 
Des chiffres… 

 

  563 M€ de chiffres d’affaires  82% des produits 

  15 M€ d’impôts et taxes versés  

  66% des entreprises sous statut commercial 

  10 710 postes en insertion EPTI (Source FEI 2015) 

 

 

 

 

  57 M€ de chiffres d’affaires  85% des produits 

   1,2 M€ d’impôts et taxes versés 

 67% des entreprises sous statut commercial 

  610 postes en insertion EPTI (Source FEILRMP  2015) 

 

 

Déchets 
36% 

Services et 
transports 

32% 

Travail  temporaire 
24% 

BTP 
4% 

Environnement 
4% 

Les EI par secteur 



Les EI adhérentes 
Des chiffres… 

36 783 salariés dont 83% en parcours d’insertion  
25% de sorties vers  des CDI, CDD de plus de 6 mois, création 

d’entreprise, fonction publique  

22% de sorties vers des CDD de moins de 6 mois et contrats aidés  

18% de sorties en formation, SIAE, EA, ESAT, résolution de difficultés 
sociales (Source FEI 2015) 

 

 

1 953 salariés dont 75% en parcours d’insertion  
25% de sorties vers  des CDI, CDD de plus de 6 mois, création 

d’entreprise, fonction publique  

18% de sorties vers des CDD de moins de 6 mois et contrats aidés  

18% de sorties en formation, SIAE, EA, ESAT, résolution de difficultés 
sociales(Source FEI LRMP 2015) 

 

63% de 
réussite 

61% de 
réussite 



Les EI 
Une réponse à la commande publique 
socialement responsable  

 

 



La fédération des 
entreprises d’insertion 



La fédération des entreprises d’insertion  
Une charte nationale 

 



Merci de votre attention ! 
www.lesentreprisesdinsertion.org  

 

http://www.lesentreprisesdinsertion.org/


Documents  



Les EI adhérentes 
Des chiffres… 

36 783 salariés dont 83% en parcours d’insertion  
75% de niveau inf. ou égal au CAP/BEP 

48% de DELD  

30% de BRSA 

26% de jeunes de moins de 26 ans  

11% de séniors de 50 ans et plus (Source FEI 2015) 

 

 

salariés dont 83% en parcours d’insertion  
73% de niveau inf. ou égal au CAP/BEP 

44% de DELD  

38% de BRSA 

24% de jeunes de moins de 26 ans  

10% de séniors de 50 ans et plus (Source FEI LRMP 2015) 

 



Comparatif SIAE  
Cadre juridique de 
l’IAE  
2016  

Ateliers Chantiers 
d’Insertion (ACI)  

Entreprises 
d’insertion (EI)  

Associations 
Intermédiaires  
(AI)  
 

Entreprises de travail 
temporaire 
d’insertion (ETTI)  

Statut  

Structure porté e par une 
association ou une 
collectivité  

Entreprise du secteur 
marchand sous statut 
commercial ou 
associative  

Associations loi 1901  Entreprises ou 
associations soumise à la 
réglementation du travail 
temporaire  

Conditions 
préalable à 
l’embauche  

Agrément Pôle Emploi 
pour 24 mois  

Agrément Pôle Emploi 
pour 24 mois  

Agrément Pôle Emploi 
pour les mises à 
disposition dans les 
entreprises pour une 
durée sup à 16 heures  

Agrément Pôle Emploi 
pour 24 mois  

Modalités 
d’intervention  

Salariés mis en situation 
de travail sur des actions 
collectives participant 
essentiellement au 
développement  des 
activités d’utilité sociale, 
répondant à des besoins 
collectifs non satisfait  

Salariés participant à la 
production de biens ou 
de services destinés à 
être commercialisés sur 
un marché  

Salariés mis à disposition 
auprès de particuliers, 
associations, collectivités 
locales, entreprises, pour 
la réalisation de travaux 
occasionnels .  
 
Durée limitée à 480 heures 
lorsque la mise à disposition 
s’effectue auprès d’une 
entreprises  

Salariés mis à disposition 
auprès des entreprises 
clientes dans le cadre 
d’une mission d’intérim  



Comparatif SIAE  

Cadre juridique 
de l’IAE 2016  
Suite 

ACI  EI  AI  ETTI  

Contrat de 
travail  

CDDI 
renouvelable 
jusqu’au 24 
mois sauf 

dérogations 

CDDI 
renouvelable 

jusqu’à 24 mois 
sauf 

dérogations  

Contrat d’usage 
ou CDDI  

Contrat de 
mission 

respectant les 
règles régissant 

le travail 
temporaire 

limité à 24 mois  

Aide  de l’Etat  
en 2016  

19 655 € par 
ETPI et par an  

10 237 € par 
ETPI et par an  

1 331 € par ETPI 
et par an  

4 351 €  par 
ETPI et par an  


